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PRÉSENTATION - PRÉSENTATION


Face aux crises économiques, sociales, sanitaires, et à l’urgence environnementale, les politiques publiques ont plus que jamais un rôle essentiel à jouer, que ce soit à l’échelle nationale ou locale. Pour cela, il leur faut revoir leurs paradigmes afin de s’inscrire pleinement dans une démarche de transition qui touche l’ensemble des domaines impactant la vie des habitants et des usagers.

La compréhension de ces enjeux est une nécessité pour tous ceux qui sont engagés dans l’action publique ou qui s’y destinent. Cet ouvrage s’adresse donc en priorité aux candidats qui préparent les concours administratifs, de catégorie A ou B. Il vise à apporter les connaissances requises pour réussir les épreuves écrites (note de synthèse, cas pratique, composition) mais également orales, où les problématiques des politiques publiques sont systématiquement abordées.

Il s’agit d’aider les candidats à se préparer de façon efficace en leur apportant les données fondamentales actualisées, en leur indiquant les dernières évolutions et tendances réglementaires et fonctionnelles, et en abordant les grandes questions et les principaux défis, pour chaque domaine. Mais les politiques publiques ne sont pas imperméables les unes aux autres, et l’objectif est également de contribuer à l’élaboration d’une réflexion transversale cohérente.

L’ouvrage est composé de 22 fiches, rédigées par des spécialistes (professeurs d’universités, hauts fonctionnaires, experts…), qui couvrent le champ le plus large possible des politiques publiques, classées en quatre sections :


	
–Les institutions et les outils de gestion publique : missions de l’État, finances publiques, fiscalité, évaluation, participation citoyenne.

	
–Les valeurs de l’action publique : laïcité, déontologie, lutte contre les discriminations et la pauvreté.

	
–Les politiques publiques nationales : police, énergie et environnement, agriculture, habitat et ville, éducation, recherche, culture, santé, famille, emploi.

	
–Les politiques publiques extérieures : défense, immigration, Europe et international.



Chaque fiche, conçue pour permettre d’appréhender le cadre général, la portée, l’évolution et les grandes perspectives de la politique publique traitée, comprend :


	
–une présentation générale, avec définitions, chiffres significatifs et principaux enjeux ;

	
–une définition du cadre juridique et organisationnel, avec une mise en perspective historique et complétée éventuellement par des comparaisons internationales ;

	
–une synthèse des principales problématiques, des défis et des débats, des mutations et des projections, permettant au candidat de porter un regard surplombant et personnel, dans le cadre d’une épreuve écrite ou orale où il lui sera demandé un avis argumenté ;

	
–la mise en évidence, sous forme d’encadrés ou de graphiques, de certains points particuliers (retours d’expériences, débats, références historiques, etc.) apportant un complément d’information afin d’illustrer concrètement l’analyse et de nourrir le débat ;

	
–une bibliographie sélective d’ouvrages récents permettant d’approfondir les connaissances et la réflexion sur le thème abordé.










Partie 1 - Institutions et outils de gestion publique
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Fiche 1 - L’État : missions, réformes et décentralisation


François Mengin Lecreulx

Il n’est pas aisé de dissocier clairement, en France, l’histoire de l’État de celle de la nation. De fait, l’organisation administrative de notre pays s’est structurée historiquement autour d’un État fort et centralisé, levier principal du pouvoir politique pour l’exercice des missions d’unification du territoire. Depuis les premiers jalons posés par la dynastie capétienne (les « sénéchaux » et « baillis » installés par Philippe Auguste) jusqu’au modèle républicain hérité de la Révolution française, l’État a, en quelque sorte, « fait la nation », enracinant au passage la conception « ouverte » que l’on retrouve à la fin du XIXe siècle dans les écrits d’Ernest Renan : « Ce qui fait une nation, c’est d’avoir fait de grandes choses ensemble, et de vouloir en faire encore1. »

La « verticalité du pouvoir » qui en découle façonne aujourd’hui encore en profondeur les représentations collectives dans notre pays. Elle imprime également notre perception des missions de l’État, qui sont traditionnellement régaliennes, planificatrices et régulatrices, mais aussi, notamment depuis le second conflit mondial, liées à la préservation de la cohésion de la nation. Tel est le sens du « jacobinisme » à la française, puissamment incarné par l’action du Comité de salut public lors de la Révolution, mais dont on retrouve d’ores et déjà la trace dans le colbertisme ou l’action des fermiers généraux sous l’Ancien Régime.

La tradition girondine, plus orientée vers le soutien aux aspirations locales et la prise en compte des spécificités des territoires, toujours présente en France depuis le Directoire et à l’origine de nombreuses réformes tout au long du XXe siècle, semble prendre le dessus depuis le début des années 1980. Trois mouvements de décentralisation se sont succédés2, lesquels, bien que de portée et d’importance variables, vont ancrer dans notre droit les principes de l’organisation décentralisée de la République. Inachevés encore aujourd’hui, ces mouvements constituent néanmoins un tournant majeur dans l’histoire institutionnelle de notre pays.

Face à cette nouvelle réalité, l’État a dû adapter son organisation, tout comme son positionnement sur l’échiquier des acteurs publics. De réformes successives en réformes successives, l’État s’est beaucoup modernisé en trente ans.

La recherche de performance de l’action des services centraux et déconcentrés de l’État n’a toutefois pas effacé pleinement les questionnements d’un acteur qui « cherche » son positionnement pérenne dans l’ossature de l’organisation des pouvoirs publics en France.



1. Un État fort et centralisé, barycentre historique de l’organisation administrative de notre pays



a) L’Ancien Régime et les premiers jalons de l’action unificatrice de l’État

L’organisation centralisée de l’État prend sa source dans les efforts d’unification de la nation française déployés par le pouvoir royal, depuis le haut Moyen Âge. Cette unification s’est voulue d’abord politique et linguistique, avec l’ordonnance d’août 1539 sur le fait de la justice (dite « ordonnance de Villers-Cotterêts »). Elle devient rapidement administrative et surtout financière, avec l’apport essentiel du colbertisme, sous le règne de Louis XIV, incarné notamment par la mise en place des fermiers généraux pour la collecte centralisée de l’impôt.

Pourtant, à la fin du XVIIIe siècle, l’unification de la nation est loin d’être achevée. Mirabeau décrira ainsi la France, en 1789, comme « une agrégation inconstituée de peuples désunis3 », quand le contrôleur général des finances Calonne, ministre des finances de Louis XVI entre 1783 et 1787, constatait avec regret que l’« on ne peut pas faire un pas dans ce vaste royaume sans y trouver des lois différentes, des usages contraires, des privilèges, des droits et des prétentions de toute espèce4 ».







b) La Révolution puis l’Empire, une accélération considérable dans le renforcement de la centralité de l’État

La Révolution puis l’Empire marquent un cap décisif dans la structuration de l’État, au service de l’action unificatrice de la nation France et de ses territoires.

L’hétérogénéité de l’organisation des provinces et des généralités s’efface pour laisser place à une organisation territoriale uniforme, assise sur une structure administrative identique dans tout le pays. Les communes remplacent les paroisses, et le département devient la circonscription administrative de référence pour l’État5. Les poids et les mesures sont uniformisés sur le territoire, la France est proclamée « une et indivisible6 ».

Le bonapartisme renforce encore cette œuvre centralisatrice, en imposant par la codification un corpus normatif uniforme à toute la société. Les membres des assemblées locales cessent d’être élus : le Premier consul, puis l’Empereur, nomme les maires de toutes les communes de plus de 5 000 habitants. La loi du 28 pluviôse an VIII (17 février 1800) met en place par ailleurs un préfet dans chaque département – assisté de sous-préfets dans les arrondissements –, érigeant à cette occasion une institution qui perdurera jusqu’à nos jours comme le rouage fondamental de l’organisation administrative de l’État dans notre pays.

Les régimes politiques qui se succèdent ensuite (Restauration, monarchie de Juillet, IIe République, Second Empire, IIIe puis IVe République) n’auront de cesse, avec quelques nuances, il est vrai, de conforter cette organisation administrative centralisée, d’abord aux fins de préserver l’unité nationale face à la récurrence des insurrections7, puis avec l’ambition d’assurer la cohésion sociale et de développer les services d’intérêt général.

L’État régalien et unificateur se double ainsi progressivement, dès la fin du XIXe siècle et tout au long du XXe siècle, d’un État régulateur et garant de l’intérêt général, sans modifier substantiellement l’ossature de l’organisation des pouvoirs publics.







c) Un lien vertical étroit qui demeure entre l’administration centrale et ses rouages déconcentrés

De forme « unitaire », héritier comme nous l’avons vu de la tradition jacobine puis du centralisme bonapartiste, l’État dispose en France d’administrations centrales solides, chargées, selon la formulation du décret du 1er juillet 1992 portant charte de la déconcentration, d’un rôle de conception, d’animation, d’évaluation et de contrôle.



Organisation de l’État dans les pays unitaires et les pays fédéraux
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Source : OCDE, Réussir la décentralisation, 2018.





Placées sous l’autorité du Premier ministre, étroitement coordonnées par le secrétariat général du gouvernement, ces administrations centrales disposent depuis l’arrêt du Conseil d’État du 8 août 1919 dit « Labonne » d’un pouvoir réglementaire autonome, consacré par l’article 37 de la Constitution de la Ve République, et complémentaire à leur pouvoir réglementaire général pour l’application des lois (tiré de l’article 21). Les ministres nomment aux emplois supérieurs des administrations relevant de leur ministère par délégation du Premier ministre, et disposent d’un pouvoir d’instruction interne sur le fonctionnement des services8.



Éclairage


La coordination du travail en interministériel

La coordination du travail ministériel s’effectue principalement à trois niveaux :


	–au niveau du conseil des ministres. Réuni chaque semaine autour du président de la République et du Premier ministre, en présence du secrétaire général du Gouvernement, le conseil examine les projets de loi, ordonnances et décrets, et statue sur les décisions individuelles relevant de sa compétence ;

	–au niveau des comités interministériels, qui réunissent ministres et secrétaires d’État autour du Premier ministre, sur des objets dédiés ;

	–au niveau des réunions interministérielles, réunissant collaborateurs de cabinet ou membres de l’administration centrale, généralement autour d’un membre du cabinet du Premier ministre.









Ces administrations centrales bénéficient pour la plupart du relai opérationnel de services déconcentrés, présents dans les territoires au niveau régional et départemental, et placés le plus souvent sous l’autorité des préfets9. Ces échelons de proximité ont, selon les compétences qui leur sont reconnues, « les moyens et la capacité d’initiative pour animer, coordonner et mettre en œuvre les politiques publiques définies au niveau national et européen, dans un objectif d’efficience, de modernisation, de simplification, d’équité des territoires et de proximité avec les usagers et les acteurs locaux » (décret du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration).

Depuis la révision générale des politiques publiques (RGPP), et la réforme de l’administration territoriale de l’État de 2007 (dite « RéATE »), l’organisation des services déconcentrés repose à cet égard sur deux logiques différentes :


	
–à l’échelon régional, les services déconcentrés de l’État, placés sous l’autorité du préfet de région, sont organisés en sept grandes directions correspondant au pilotage des grandes politiques publiques et aux périmètres d’un ou plusieurs ministères10 ;

	
–à l’échelon départemental, les services déconcentrés, placés sous l’autorité du préfet de département11, sont désormais regroupés en deux ou trois directions départementales interministérielles12.





L’organisation territoriale de l’État au 1er janvier 2022
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SGAR : secrétaire général pour les affaires régionales

DREAL : direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement

DREETS : direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités

DRAAF : direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt

DRAC : direction régionale des affaires culturelles

ARS : agence régionale de la santé

DRFIP : direction régionale des finances publiques

DDARS : délégation départementale de l’agence régionale de la santé

DDFIP : délégation départementale des finances publiques

DASEN : directeur académique des services de l’Éducation nationale

UT DREAL : unité territoriale des directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement

DDETS (PP) : direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations

DDT : direction départementale des territoires





Bien que les administrations déconcentrées disposent aujourd’hui de certaines marges de manœuvre et d’une capacité d’adaptation des politiques aux spécificités des territoires, le lien avec l’administration centrale de l’État demeure très « vertical » et marqué par l’envoi, presque quotidien, de très nombreuses circulaires et instructions.

Il est à noter néanmoins que cette organisation pyramidale et intégrée connaît depuis plus de trente ans désormais une notable inflexion, sous la pression de deux facteurs distincts :

❯ La multiplication des autorités administratives indépendantes (AAI)13. Ensemble disparate, aux compétences et ressources variables, ces autorités administratives ont généralement été mises en place pour garantir l’autonomie des fonctions de régulation sociale et économique par rapport à l’action gouvernementale. Ainsi en va-t-il par exemple de la Commission d’accès aux documents administratifs (CADA) ou du Défenseur des droits (qui peuvent mettre en demeure une administration d’agir au bénéfice d’un particulier), de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique (HATVP) ou encore de l’Autorité de la concurrence qui contrôle les opérations de concentration, lutte contre les ententes et peut infliger de lourdes amendes. La multiplication de ces AAI14, qui disposent souvent de véritables prérogatives de puissance publique, soulève des critiques régulières quant à leur contribution directe au démembrement de l’action de l’État.

❯ La multiplication des opérateurs de l’État (Agence nationale pour la rénovation urbaine [ANRU], Agence nationale de l’habitat [ANAH], agences de l’eau, Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie [ADEME], Pôle emploi, etc.), qui disposent le plus souvent de leur réseau territorial propre, et qui sont positionnés dans une relation hiérarchique complexe et à géométrie variable avec les représentants territoriaux de l’État.











2. Des missions historiquement régaliennes, doublées aujourd’hui de missions régulatrices et de cohésion



a) Le régalien et la protection des droits fondamentaux au fondement des missions de l’État

La structuration de notre organisation administrative autour d’un État fort et centralisé confère aux administrations centrales et déconcentrées une légitimité incontestable dans l’exercice de leurs missions régaliennes.

Dépositaire du « monopole de l’usage légitime de la force physique sur un territoire donné » (selon la belle expression de Max Weber15), l’État a par nature la charge de garantir, sur l’ensemble du territoire national, l’exercice des libertés et droits fondamentaux, le maintien de l’ordre public et la sanction de l’application des normes. Telle est la finalité première, d’ailleurs, de l’action du législateur, définie à l’article 34 de notre Constitution : fixer « les règles concernant […] les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l’exercice des libertés publiques ». Telle est en outre la mission première des préfets comme de l’ensemble des administrations de l’État dans les territoires.

L’ordre juridictionnel dans son ensemble est organisé également pour répondre à cette nécessité, et garantir l’étroite conciliation de l’exercice des missions régaliennes avec le respect des libertés publiques et individuelles. Statuant sur la base de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, des « principes fondamentaux reconnus par les lois de la République » figurant au Préambule de la Constitution de 1946, mais également sur le fondement des principes et objectifs de valeur constitutionnelle qu’il a définis lui-même, le Conseil constitutionnel en est le premier garant16. Il est relayé dans cette exigence fondamentale, pour le corpus réglementaire, par l’ensemble des juridictions de l’ordre administratif, qui pratiquent en outre le contrôle de « conventionnalité » des actes administratifs soumis à leur appréciation, c’est-à-dire le contrôle de leur conformité aux engagements internationaux de la France, notamment la Convention européenne des droits de l’homme du 4 novembre 1950.



Éclairage


À l’épreuve des crises récentes

Historiquement enracinée au cœur de ses missions, la fonction régalienne de l’État a été parfois bousculée, et donc légitimement questionnée sans jamais être remise en cause, par l’actualité des dix dernières années.

À la suite des attentats terroristes de 2015, l’action de l’État s’est exercée, pour la première fois depuis la Seconde Guerre mondiale, sous le régime de l’état d’urgence prévu par le décret du 3 avril 1955. Ces dispositions, qui ont permis notamment la réalisation de perquisitions administratives ordonnées par le préfet (et non par le juge), ainsi que la mise en place d’assignations administratives à résidence, étaient justifiées par le besoin d’une action forte de l’État face à la menace constituée. Elles ont soulevé néanmoins des difficultés quand il s’est agi d’y mettre un terme une fois l’imminence du risque estompée, et ont conduit à d’intenses débats sur le contrôle de l’exercice des missions régaliennes de l’État par le juge (1), dans les périodes de droit commun (2).

Plus récemment, la crise sanitaire de la Covid-19 a pu parfois interroger les observateurs, non nécessairement sur la réponse nationale mise en place et sa coordination à un niveau stratégique, mais sur la capacité d’action de certains services de l’État dans les territoires. Jugé parfois peu réactif, souffrant d’un manque de moyens humains et d’une perte évidente de « culture de la gestion de crise », le réseau des agences régionales de santé (ARS), et son étanchéité notamment par rapport à l’administration préfectorale, a fait l’objet de critiques, en particulier de la part de représentants des collectivités territoriales qui ont alors été nombreux à plaider pour le renforcement de la coordination des fonctions régaliennes de l’État dans les territoires auprès des préfets (3).

(1) Voir par exemple l’article de Denis Salas, « En France, la justice est reléguée au second plan », Le Monde, 1er novembre 2017.

(2) La loi no 2017-1510 du 30 octobre 2017 marque à cet égard un « compromis », puisqu’elle met un terme officiellement à l’état d’urgence, tout en transposant dans le droit commun un certain nombre de dispositions de celui-ci, notamment celles relatives aux fermetures administratives, à la surveillance de personnes suspectées de radicalisation ou encore à un droit de « visite » de lieux suspects (inspiré des perquisitions administratives, mais sans possibilité de saisine des biens).

(3) Voir par exemple à ce sujet le rapport de la commission d’enquête parlementaire sur l’impact, la gestion et les conséquences de la crise de la Covid-19 (décembre 2020), qui propose de supprimer les agences régionales de santé (ARS).













b) Au-delà du régalien : l’État régulateur et redistributeur

Historiquement centrées sur les fonctions régaliennes, les missions de l’État se sont progressivement enrichies d’interventions dans d’autres champs de l’action publique. Cela donne lieu à d’intenses débats politiques, selon que l’on considère la nécessité d’une intervention importante de l’État pour réguler les failles du marché et assurer les fonctions redistributives et de cohésion sociale, ou que l’on privilégie un État « subsidiaire », garant du respect des lois et n’intervenant qu’à la marge de la sphère économique.

Un regard rétrospectif sur les quatre-vingts dernières années montre à cet égard des mouvements de « stop and go » traduisant le changement de regard sur le rôle de l’État, au gré des alternances politiques et des nécessités du contexte. La période des Trente Glorieuses a ainsi été marquée par un fort interventionnisme étatique dans la politique économique, dans un contexte de reconstitution du tissu industriel en France. Le tournant de la rigueur de 1983 marque à l’inverse un virage libéral, illustré par l’abandon du contrôle des prix, l’allègement de l’encadrement du crédit, et la suspension de la politique de contrôle des changes17.

Le balancier repart à nouveau en sens inverse au milieu des années 2000, à la suite de la crise financière internationale créée notamment par l’explosion de la bulle des subprimes. Passée l’urgence de l’intervention étatique, cette crise a surtout conduit l’État à se repositionner sur la conception d’un corpus juridique susceptible d’opérer un rôle de « pare-feu », en encadrant les mouvements spéculatifs par trop déconnectés de l’économie réelle18.

Par-delà la fonction régulatrice qu’il exerce dans le champ économique, l’État exerce également une fonction redistributrice, permettant de corriger les déséquilibres créés par le marché dans la répartition des ressources. La socialisation des principaux « risques » (vieillesse, famille, maladie, accident du travail, chômage, etc.) participe de cette ambition. De même que les très nombreux dispositifs de soutien à l’emploi mobilisés par l’État, qu’ils soient orientés plutôt sur l’offre (comme c’est essentiellement le cas depuis plus de vingt ans désormais) ou sur le soutien à la demande.



Dépenses par missions (en 2022, en milliards d’euros)

[image: infographie non décrite..]
Source : www.lafinancepourtous.com d’après loi de finances 2022.











c) La fonction d’« impulsion » sur les grandes politiques publiques, au cœur des missions de l’État

Outre ses missions régaliennes, ainsi que ses fonctions de régulation des activités de marché et de redistribution, l’État exerce également une mission d’impulsion stratégique sur l’ensemble des grandes politiques publiques nécessaires au développement et à la cohésion de la nation.

Les champs d’intervention sont à cet égard multiples : soutien à l’innovation (« France 2030 »), correction des déséquilibres territoriaux (plans de relance, programme « Territoires d’industrie », etc.), éducation, santé, logement, numérique, etc. Le champ du soutien à la transition écologique et énergétique tend à prendre aujourd’hui une place déterminante, qu’il s’agisse du développement des énergies renouvelables, de l’appui à la performance énergétique des logements, du soutien aux mobilités alternatives, de la décarbonation des process industriels, de la lutte contre l’artificialisation des sols et de la préservation de la ressource en eau, etc.

Si ces grandes politiques publiques sont désormais, pour une très large part, définies et mises en œuvre par les collectivités territoriales, aux différents échelons de leur compétence, l’État conserve une fonction d’impulsion stratégique au niveau national qui se veut déterminante. Il conserve également un rôle de garant de la qualité globale du service public apporté à la population, selon les principes de « continuité, mutabilité et égalité » définis par le juriste Louis Rolland dans les années 1930, qui n’ont rien perdu de leur acuité.











3. Le tournant girondin des quarante dernières années : l’ambition de décentralisation

Face à une architecture administrative longtemps organisée autour d’un cadre étatique national très « vertical » et centralisé, propice au développement des grandes fonctions régulatrices et redistributives de l’État, l’évolution girondine du début des années 1980 marque un virage institutionnel majeur.



a) Un processus en germe depuis le milieu du XXe siècle

Si l’on excepte la création en avril 1919 de 17 groupements économiques régionaux, structurés autour des chambres de commerce et d’industrie et souvent présentés comme les lointains parents des régions économiques, rares sont les actes décentralisateurs avant la Seconde Guerre mondiale.

Il faut attendre en réalité 1947, et le livre à succès du géographe François Gravier, Paris et le désert français, pour que s’amorce une première réflexion sur les déséquilibres existants, et la nécessité de repenser l’architecture de l’administration des territoires. Ainsi, des décrets de 1955 et 1956 créent 21 régions de programme, conçues comme un cadre d’action de l’État plus adéquat pour porter les ambitions de développement économique et social. La délégation interministérielle à l’aménagement du territoire et à l’attractivité régionale (DATAR) est créée, quant à elle, en 1963.

Cette ambition est poursuivie par le général de Gaulle, qui met en place 21 circonscriptions administratives régionales, installe la fonction de préfet de région assisté d’une mission régionale (préfiguration des futurs secrétaires généraux pour les affaires régionales [SGAR]), et tentera la conversion de ces circonscriptions administratives en collectivités territoriales lors du référendum du 27 avril 196919. Le président Georges Pompidou parachève le chantier en conférant le 5 juillet 1972 aux entités le statut d’établissement public régional, doté d’un budget propre et dont le préfet de région assure l’exécutif.







b) Le tournant du début des années 1980 : l’acte I de la décentralisation

Le virage décentralisateur du début des années 1980 prend en réalité sa source dans un rapport d’Olivier Guichard de 1976 (« Vivre ensemble »), transformé en projet de loi déposé devant le bureau de l’Assemblée nationale en avril 1980, mais qui ne sera jamais examiné.

L’acte fondateur en sera la promulgation de la loi no 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions. Ce sont ensuite environ 25 lois et plus de 200 décrets qui vont se succéder entre 1982 et 1986, formant le corpus de l’acte I de la décentralisation. Y figurent des mesures déterminantes dans la refonte de l’ossature de l’organisation des pouvoirs publics dans les territoires :


	
–le président du conseil général devient l’exécutif de la collectivité qu’il préside ;

	
–la tutelle administrative a priori est remplacée par le contrôle de légalité a posteriori ;


	
–la région est promue en tant que collectivité à part entière ;

	
–les chambres régionales des comptes sont créées.



Cet acte I de la décentralisation est complété par la loi no 92-125 d’orientation du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République, puis par la loi no 99-586 du 12 juillet 1999, dite loi « Chevènement » relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale, qui poseront les bases de la coopération intercommunale, dans l’architecture à trois niveaux qu’on lui connaît aujourd’hui : communautés de communes, communautés d’agglomération et communautés urbaines.

Si les fonctions régaliennes et les grandes fonctions régulatrices demeurent assurées par l’État, à Paris comme dans les territoires, les missions d’impulsion sur les principales politiques publiques, ainsi que le cadre d’ingénierie des projets de développement, se voient désormais partagés entre l’État et des collectivités territoriales « s’administrant librement20 ». De nombreux fonctionnaires d’État vont « migrer » durant cette période vers les collectivités territoriales, notamment dans les champs de compétence transférés.

L’administration territoriale de l’État conserve néanmoins dans ce nouvel édifice son rôle fondamental de conseil en amont, de contrôle a posteriori, ainsi que d’importants leviers d’influence à travers les financements qu’elle octroie21.







c) Les actes II et III : consolidation de l’organisation décentralisée de la République

Les années 2000 et 2010 voient la consolidation et l’approfondissement significatifs de la nouvelle architecture des relations entre l’État et les collectivités territoriales héritée du début des années 1980.

Deux mouvements décentralisateurs vont se succéder à cette fin :

– L’acte II de la décentralisation, tout d’abord, s’ouvre par la promulgation le 28 mars 2003 de la loi constitutionnelle no 2003-276 relative à l’organisation décentralisée de la République, adoptée par le Congrès à l’issue des Assises des libertés locales organisées dans toutes les régions françaises.

Elle comporte d’importantes dispositions novatrices, au nombre desquelles la possibilité de déroger par voie d’expérimentation, dans certains territoires, aux dispositions législatives et réglementaires nationales (article 72, al. 4, et nouvel article 37-1), l’affirmation du principe d’autonomie financière des collectivités territoriales22 et l’élévation de la péréquation comme objectif de valeur constitutionnelle (article 72-2), ou encore la possibilité d’organiser des référendums locaux. Elle consacre surtout, à l’article 1er de la Constitution, le principe de l’organisation décentralisée de la République, initiant ainsi une rupture symbolique majeure dans l’histoire institutionnelle de notre pays.

Plusieurs textes de loi importants suivront, au nombre desquels notamment la loi no 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, qui emporte avec elle d’importants transferts de compétence de l’État vers les collectivités et organise les modalités de transfert des personnels correspondants, notamment les personnels techniciens, ouvriers et de service (TOS) des collèges et des lycées. Les régions voient leurs compétences renforcées en matière de développement économique et de formation professionnelle. Les départements se voient conférer, quant à eux, un rôle de « chef de file » de l’action sociale territoriale, et récupèrent un important linéaire du réseau routier national non concédé et certains ports et aéroports. Les communes et intercommunalités voient enfin leur rôle renforcé dans le champ du logement social.


	
–Après cet acte II, marqué par la consolidation de l’édifice juridique tiré de la nouvelle organisation de la République et la mise en œuvre de nombreux transferts de compétence de l’État vers les collectivités, l’acte III de la décentralisation est placé sous le sceau de trois volontés nouvelles et complémentaires : la simplification du paysage institutionnel, l’adaptation de l’organisation aux spécificités de chaque territoire, la responsabilisation des collectivités territoriales et leur association étroite à la maîtrise des déficits publics.



C’est ainsi que la loi no 2010-1563 de réforme des collectivités territoriales du 16 décembre 2010 pose le principe de « spécialisation » des compétences des régions et des départements, avec la suppression de la clause de compétence générale maintenue au seul niveau du bloc communal. Concomitamment, elle institue un certain nombre d’outils permettant d’adapter les institutions locales à la diversité des réalités territoriales : création des métropoles et des pôles métropolitains, institution des communes nouvelles, mise en place de la possibilité de fusions de régions et de départements, etc.

Elle pose surtout de nouveaux principes de responsabilité partagée entre l’État et les collectivités dans la maîtrise des déficits publics : la taxe professionnelle est ainsi supprimée au bénéfice de trois nouvelles taxes (contribution économique territoriale [CET], cotisation foncière des entreprises [CFE] et cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises [CVAE]), l’État met en place son premier gel triennal des dotations aux collectivités territoriales (2011-2013)23, et un renforcement sans précédent des mécanismes de péréquation verticale et horizontale entre collectivités est mis en place.

Cette loi de 2010 est complétée de trois textes majeurs qui forment l’ossature de cet acte III de la décentralisation :


	
–la loi no 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles (dite « MAPTAM »), qui institue les conférences territoriales d’action publique (CTAP) et le statut particulier des métropoles du Grand Paris, d’Aix-Marseille-Provence et de Lyon24 ;

	
–la loi no 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, portant leur nombre de 22 à 13 au 1er janvier 2016 ;

	
–la loi no 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (dite loi « NOTRe »), qui redéfinit notamment les rôles réciproques de la région et du département en matière de mobilité et de développement économique, et renforce par ailleurs les compétences prospectives et programmatiques des régions (création des schémas régionaux d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires [SRADDET] et du schéma régional de développement économique, d’innovation et d’internationalisation [SRDEII]).









d) La relation État/collectivités : à la recherche d’un nouveau souffle

Si les actes II et III de la décentralisation ont conduit à des transferts de compétence majeurs de l’État vers les collectivités, à une prise de conscience du besoin d’adapter l’organisation de la République aux spécificités de chaque territoire, et à un relatif consensus sur la nécessité d’installer une responsabilité financière partagée, ils laissent néanmoins le processus à ce jour inachevé.

Les récentes lois de décentralisation enracinent ainsi la relation de l’État et des collectivités dans des principes qui paraissent avoir atteint leurs limites :


	
–Elles installent pour une large part l’action publique, notamment à l’échelle régionale mais également à l’échelle métropolitaine ou départementale, dans l’élaboration de grands schémas25. L’élaboration de ces schémas programmatiques multiples traduit trop souvent une vision de l’action publique creuse, laquelle peut masquer parfois, il faut bien le reconnaître, la difficulté à « faire ».

	
–Elles fondent en outre une grande partie de l’efficacité de l’action publique sur des contractualisations multiples entre les acteurs territoriaux. Il s’ensuit une accumulation de conventions en tous genres dont émerge le risque d’un manque de lisibilité de l’action publique et d’une dilution des responsabilités… Les champs de la culture, du sport, de la jeunesse, des solidarités en général sont tout spécialement concernés par ces conventions multiples, qui ont le mérite de poser un cadre prospectif, mais donnent parfois une vaine apparence d’organisation de l’action concurrente de toutes les collectivités et de l’État au bénéfice des mêmes projets ou des mêmes acteurs. Le champ du développement économique constitue un autre exemple des limites de cette approche conventionnelle, puisque les départements continuent à y intervenir, alors qu’ils n’ont plus théoriquement la compétence pour le faire.



Ces constats, auxquels peuvent s’ajouter ceux tirés des crises récentes, ont fait apparaître à cet égard le besoin de fonder la relation de l’État et des collectivités sur un nouveau paradigme, basé sur une simplification de l’organisation déconcentrée de l’État, avec des objectifs de lisibilité accrue de l’action publique, et une vraie « différenciation » des réponses apportées aux territoires, qu’il s’agisse de l’organisation des pouvoirs publics qui s’y déploient ou des politiques qui y sont mises en œuvre.



Note technique


La loi no 2022-217 du 21 février 2022 dite « 3DS » : un texte de transition

La loi du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation et la déconcentration, et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale (3DS), se donne pour ambition de « répondre aux besoins concrets et opérationnels des collectivités locales, leur permettre de conduire une action publique plus adaptée aux particularités de chaque territoire, et gagner en souplesse et en efficacité (1) ».

Héritière, dans ses objectifs initiaux, des constats tirés de la crise sanitaire, elle constitue cependant pour l’essentiel un texte technique, apportant différentes améliorations au corpus législatif et réglementaire existant, sans le transformer fondamentalement.

Au nombre des dispositions importantes :


	–l’ouverture de possibilités d’expérimenter la recentralisation du revenu de solidarité active (RSA), parmi d’autres mesures concernant les politiques départementales d’aide sociale et d’autonomie ;

	–un droit d’option ouvert aux départements et aux régions sur un transfert de gestion de routes nationales et de petites lignes ferroviaires ;

	–diverses dispositions en matière d’environnement, parmi lesquelles la possibilité de réglementer l’implantation d’éoliennes dans les plans locaux d’urbanisme (PLU) ou l’intégration d’une stratégie aéroportuaire dans le schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET) ;

	–un nouveau statut de la métropole Aix-Marseille-Provence.



La loi comporte par ailleurs quelques avancées de portée plus générale, au nombre desquelles la possibilité de « transferts à la carte » entre les communes et l’établissement public de coopération intercommunale (EPCI) dont elles sont membres, la possibilité de délégations de compétences d’un EPCI vers la région ou le département, l’élargissement des conditions d’organisation de référendums locaux, ou encore la simplification des règles de mise en retrait en cas de conflit d’intérêt, pour les élus.

(1) Ministère de la Cohésion des territoires et des Relations avec les collectivités locales, communiqué du 17 mai 2022.

















4. Les réformes successives de l’État : adapter l’organisation et questionner les missions ?

Le « tournant girondin » du début des années 1980, puis les actes de décentralisation successifs qui suivront, ont conduit l’État à devoir penser la nécessité de sa réorganisation. Après une première étape bâtie sur une volonté d’optimisation de l’organisation déconcentrée et d’amélioration de la performance des services, les réformes de l’État semblent faire apparaître, depuis le début des années 2010, une orientation complémentaire : elles ambitionnent, sans toujours y parvenir, de questionner le « périmètre missionnel » même de l’État, et l’allocation des moyens dédiés aux différentes politiques publiques, au regard de ceux qui sont déployés par les collectivités territoriales.



a) La réforme de l’État : une constante depuis le XIXe siècle

Ainsi que le rappelle la Fondation Jean-Jaurès, « l’État n’a jamais cessé de se réformer ». Même si cette affirmation mériterait probablement quelques nuances, la réforme de l’État26 est en effet une donnée fondamentale du débat public dès la fin du XIXe siècle, dans le contexte d’installation et de structuration de la IIIe République, et de réponse aux désordres ayant précipité la défaite de 1870.

En 1918, Léon Blum publie ainsi des Lettres sur la réforme gouvernementale, plaidant pour une réforme de l’organisation de l’État sur le modèle anglais. En 1920, un comité supérieur d’enquête est créé, présidé par Marc Bloch et chargé d’identifier les marges d’optimisation dans les dépenses de l’État. Cette dynamique est prolongée en 1926 par le gouvernement Raymond Poincaré, qui met en place une importante réforme de l’organisation administrative de l’État, dont la traduction la plus visible sera la suppression d’un grand nombre de sous-préfectures. De très nombreux textes suivront enfin dans les années 1930, visant en particulier à réduire le nombre de fonctionnaires.

La Libération vient prolonger cette ambition réformatrice, avec une mesure emblématique : la création, par l’ordonnance du 9 octobre 1945, de l’École nationale d’administration (ENA). Le statut général de la fonction publique est institué en 1946, année de création du Commissariat général du plan (qui produira de très nombreux rapports sur la réforme de l’État, orientés notamment vers la productivité de l’administration, sous l’influence de nouvelles théories managériales et d’une volonté de liens plus étroits entre les fonctionnements du secteur public et du secteur privé27).







b) Une accélération autour des objectifs de proximité de gestion et de performance de l’action publique

Le mouvement décentralisateur du début des années 1980 provoque une accélération importante du processus de réforme de l’État. Sur la base d’un rapport intitulé « Efficacité de l’État », la circulaire Rocard du 23 février 1989 relative au renouveau du service public marque à cet égard un tournant, affirmant la nécessité d’un « schéma moins pyramidal » pour le fonctionnement de l’État, et plaçant la déconcentration au cœur de la modernisation. Des objectifs forts y sont posés, au nombre desquels le développement de la responsabilisation des fonctionnaires (en lieu et place des procédures), la déconcentration de toutes les décisions qui ne relèvent pas de l’État stratège national, l’évaluation des politiques publiques, l’amélioration de la relation avec les usagers28.

Les principes et objectifs fixés par cette circulaire sont prolongés par deux autres textes fondateurs :


	
–La loi no 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République, suivi du décret du 1er juillet 1992 portant charte de la déconcentration. En vertu du principe de subsidiarité, l’échelon déconcentré devient l’échelon de droit commun de l’administration de l’État.

	
–La loi no 2000-322 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec l’administration, qui contraint notamment l’administration à informer l’administré du nom de l’agent en charge du suivi de son dossier. L’esprit de ce texte fondateur est prolongé à partir de l’année 2003 par le développement de la Charte Marianne dans tous les services déconcentrés de l’État.



Enfin, le processus de réforme engagé trouve son couronnement dans la promulgation de la loi no 2001-692 organique relative aux lois de finances (LOLF) le 1er août 2001.

Le changement de philosophie y est net : l’État se pose désormais en prestataire de services publics. Dès lors, il est indispensable que ces prestations de service puissent être réalisées selon des principes de bonne gouvernance : recherche d’efficience, évaluation du résultat, transparence. Le budget de l’État est désormais structuré en missions de politiques publiques, elles-mêmes réparties en programmes et actions, marquant ainsi le passage d’une logique de moyens et de fonctionnement à une logique d’objectifs et de résultat. Dans les années qui suivront, et sous l’égide notamment de la direction générale de la modernisation de l’État (DGME), des audits de modernisation seront mis en place dans les services de l’État, aux fins de recherche des gains de productivité potentiels à tous les niveaux.

Le bilan de la LOLF, vingt ans après sa mise en place, demeure ambivalent29. Des progrès importants ont été accomplis en matière de transparence budgétaire, de responsabilisation des gestionnaires, de mesure et d’optimisation des coûts. Les indicateurs de résultat sont demeurés cependant « secondaires » et souvent difficiles à calibrer, ne servant pas de réelle mesure à l’examen de l’exécution des budgets annuels et à leur reconduction30.
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c) La RGPP, la MAP, puis Action publique 2022 : la mise en chantier du périmètre d’action de l’État ?

À compter du début des années 2000, la réforme de l’État, jusqu’alors fortement orientée en direction du mouvement de déconcentration et d’optimisation de la performance de gestion, prend une nouvelle dimension : celle d’interroger de façon méthodique le périmètre d’intervention de l’État, tant au regard de l’évolution des attentes de la population que des enjeux de montée en puissance de l’action des collectivités territoriales.

Mise en œuvre à l’appui d’audits de l’administration dans tous les ministères, cette nouvelle ambition démarre avec la révision générale des politiques publiques (RGPP), en 2007. Très vite cependant, l’impératif d’examen méthodique du champ d’intervention de l’État s’efface devant les nécessités d’économies budgétaires à court terme, et va réorienter la RGPP pour l’essentiel sur la rationalisation de l’organisation administrative de l’État à un niveau central et déconcentré, et la réduction du nombre de fonctionnaires.

De la RGPP sortira néanmoins en 2010 l’importante réforme de l’administration territoriale de l’État (RéATE), posant les bases de l’organisation que nous connaissons aujourd’hui (cinq grandes directions régionales supportant les principales politiques publiques de l’État et rattachées aux ministères concernés, et de deux à trois directions départementales interministérielles). S’y ajoutent la refonte de la carte militaire et de la carte judiciaire, le repositionnement de la gendarmerie sous l’autorité fonctionnelle du ministre de l’Intérieur ou encore la création des agences régionales de santé (ARS).

Si la RGPP (et sa déclinaison territoriale, la RéATE) marque une évolution d’ampleur de l’organisation des services de l’État, elle demeure cependant marquée du sceau de l’échec à repenser en profondeur le périmètre de ses missions, à Paris comme dans les territoires.

À la RGPP succède en 2012 la modernisation de l’action publique (MAP). Plusieurs ambitions sous-tendent la démarche : examiner systématiquement la pertinence des politiques publiques en lien avec tous les acteurs concernés (notamment les collectivités), susciter l’expression directe des agents sur leurs propositions d’amélioration de la performance des services, créer un « choc de simplification »31. Un pilotage interministériel fort est mis en place autour du secrétariat général à la modernisation de l’action publique (SGMAP)32.

Les mesures adoptées à l’occasion de la MAP demeurent cependant, de manière générale, de faible portée, et n’ont pas fait émerger le questionnement méthodique initialement prévu en vue de la redéfinition, par l’État, des priorités de politique publique dont il a la responsabilité33.

Le dernier acte de la réforme de l’État est le programme « Action publique 2022 », annoncé par le Premier ministre Édouard Philippe le 26 septembre 2017. Comme les programmes précédents, il ambitionne une « revue » des missions et dépenses afférentes, pour l’État comme pour les collectivités territoriales et les grands opérateurs publics. Chaque ministère est sommé de proposer des « abandons de compétence » et/ou des « clarifications ». Un coup d’accélération est souhaité également en matière de transformation numérique, de gestion des ressources humaines (individualisation des rémunérations, élargissement du recours aux contractuels, etc.) ou encore de qualité de service. Enfin, le programme marque une ambition forte en terme d’assouplissement de la centralité de l’État, avec une responsabilisation des managers locaux et l’expérimentation de contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens.

Pour la première fois, ce programme est adossé à un budget identifié (le Fonds pour la transformation de l’action publique [FTAP], doté de 700 millions d’euros sur cinq ans).

Le contexte de crise qui émerge en 2018 avec le mouvement des « gilets jaunes », puis avec la crise de la Covid-19, ne permettront pas de mener ce programme à la hauteur des ambitions initialement fixées.

La circulaire du 24 juillet 2018 relative à la déconcentration et à l’organisation des administrations centrales, puis celle du 12 juin 2019 relative à la mise en œuvre de la réforme de l’organisation territoriale de l’État posent néanmoins le principe d’un nouveau mouvement de décentralisation pour « désenchevêtrer les compétences de l’État et des collectivités », notamment dans les champs de l’urbanisme, du développement économique ou encore de la culture. Elle réorganise a minima le réseau déconcentré de l’État34. Les guichets mutualisés de proximité sont également renforcés, avec le déploiement des maisons France Service (voir encadré ci-dessous).



Éclairage


Les maisons France Services

Créées par la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe), les maisons des services au public (MSAP) sont devenues en 2019 les maisons France Services.

Elles permettent aux habitants des territoires éloignés des guichets des principales administrations de bénéficier d’un service de proximité mutualisé sur de nombreux champs de la vie au quotidien : emploi, logement, accès au droit, etc.

Au nombre de 2 378 au 1er janvier 2022, généralement créées sous statut de groupement d’intérêt public (GIP) et animées par des agents en mesure d’apporter une réponse de premier niveau sur de très nombreux champs de l’action publique, elles offrent des permanences régulières de Pôle emploi, de la Caisse d’allocations familiales (CAF), de la direction générale des finances publiques, de La Poste, des collectivités locales, voire de certaines associations. Un outil cartographique permet aux usagers de trouver la maison la plus proche, d’en consulter les informations pratiques ainsi que les services délivrés.

Depuis la loi 3DS (voir encadré p. 29), les maisons France Services disposent d’un statut législatif. Elles répondent à un nouveau label plus exigeant en termes d’accessibilité et d’horaires d’ouverture. L’administration prévoit d’ouvrir une maison par canton d’ici fin 2022.









Pour débattre


Après les crises : un nouveau souffle pour la réflexion sur le positionnement de l’État ?

Vingt ans de réformes successives n’ont pas épuisé les réflexions sur le positionnement de l’État et son évolution. Des améliorations importantes ont été enregistrées, notamment en matière d’information et d’accueil des usagers, de simplification et de numérisation des procédures. Un rapport de France Stratégie en 2014 constatait ainsi la présence d’un « État plus ouvert, plus partenarial et plus collaboratif (1) ».

Toutefois, l’État n’a pas encore achevé pleinement le processus de clarification de son propre champ d’action par rapport à celui des collectivités territoriales. Son organisation, notamment dans la relation entre les services centraux et les services déconcentrés, demeure marquée par des fragilités, et la recherche d’économies qui a marqué pour l’essentiel les mouvements de réforme des dernières années a, d’une certaine manière, renforcé la « verticalité » des décisions prises à Paris. La structuration des services déconcentrés eux-mêmes apparaît aujourd’hui encore partiellement inaboutie, avec des démembrements (réseau des ARS, agences de l’eau, etc.) qui peuvent affecter la lisibilité et la cohérence de l’action de l’État.

La poursuite du processus de refonte de notre organisation administrative pourrait passer dès lors, aujourd’hui, par trois mouvements cumulatifs.

Une nouvelle déconcentration

Si la présence d’un État fort dans les territoires demeure une nécessité, il paraît nécessaire de poursuivre le mouvement de recentrage sur ce pour quoi il est prioritairement attendu : la sécurité, l’environnement, la sanction de l’application des normes fondamentales. L’État peut ainsi envisager de conserver son positionnement de « stratège » dans tous les champs d’action publique au niveau national, puis de s’appuyer pour la mise en œuvre de ses orientations sur les grandes collectivités, en recentrant son intervention en propre, dans les territoires, sur le régalien.

Une telle évolution peut ouvrir la voie à une meilleure répartition des moyens de l’État dans les territoires. Combien de personnels de l’État compte-t-il par exemple encore dans les directions régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS), pour exercer des missions concurrentes à celles des régions ? Ce sont également dans les préfectures des départements les plus importants que l’on trouve les effectifs de fonctionnaires d’État les plus nombreux (2). Or, précisément, dans ces territoires, les régions, les métropoles et grandes communautés urbaines peuvent gérer seules une très grande partie du spectre de l’action publique et n’ont pas besoin de l’État pour se coordonner et s’organiser. L’État est en revanche attendu dans les territoires ruraux, où sa fonction fédératrice est bien plus fondamentale, et où il peut couvrir par son action les besoins de solidarité de proximité.

Cette nouvelle déconcentration semble passer également, comme vu précédemment, par une action résolue de mise en cohérence de l’action territoriale de l’État.

Une nouvelle décentralisation

Cette nouvelle décentralisation ne doit pas nécessairement s’incarner aujourd’hui dans de nouveaux et « massifs » transferts de compétences. À quelques exceptions périphériques peut-être, les compétences que l’on devait transférer aux collectivités l’ont été désormais.

Il conviendrait en revanche de sortir de l’enchevêtrement existant en clarifiant de façon lisible, simple et cohérente les compétences de chaque collectivité et de l’État, et en posant un principe de responsabilité de chaque acteur sur toute la chaîne de l’action publique qui lui est dévolue : conception, préparation, mise en œuvre, contrôle (3).

L’enchevêtrement actuel des compétences et le jeu conventionnel très complexe qu’il induit affectent parfois la lisibilité de l’action publique et nourrissent les pertes d’efficience, la dilution souvent des responsabilités.

En corollaire de ce recentrage, la responsabilité de chaque acteur public doit pouvoir s’exercer de façon claire et sans équivoque sur toute la chaîne que recouvre son champ de compétences, y compris celle du contrôle et des sanctions éventuelles qui s’y attachent.

Une différenciation performante

Il est désormais peu contestable que l’organisation de notre République ne peut faire l’économie d’une adaptation raisonnable aux spécificités de chaque territoire. La loi tout comme le levier conventionnel doivent pouvoir être utilisés pour aboutir à cet objectif. Il paraît ainsi possible de sortir du jeu de conventions multiples actuel (avec l’illisibilité que cela induit et que nous avons développée plus haut) pour poser le principe de conventions-cadres, qui organiseront la répartition des compétences dans chaque territoire avec une certaine pérennité.

La récente crise sanitaire a illustré de façon certaine ce besoin. Pensée au départ dans un centralisme fort, avec des mesures dont on ne pouvait concevoir qu’elles ne s’appliquent pas de façon homogène sur tout le territoire, la réponse à la pandémie de Covid-19 s’est heurtée très vite à la réalité de la différence des situations et des besoins. On a alors vu fleurir dans un premier temps des cartes adaptant la réponse opérationnelle aux différences objectives de situations sur le terrain. Les préfets se sont vu doter en particulier de nouvelles marges de manœuvre et d’adaptation (accès aux marchés, port du masque, etc.). Enfin, un cadre d’organisation et d’initiative propre aux réalités locales s’est mis en place et s’est révélé, à quelques rares exceptions près, performant. Le fameux « couple préfet-maire » a été mis en avant, posant un principe d’organisation de la réponse opérationnelle adapté aux besoins de chaque ville et de chaque département qui doit impérativement pouvoir être consolidé, bien au-delà de la période que nous venons de traverser.

Ainsi, par-delà la gestion de la crise sanitaire, ce principe de différenciation de l’organisation des compétences doit être en mesure de mieux trouver sa place dans l’organisation de notre République. Il n’est pas incompatible avec la lisibilité de l’action publique, dès lors que cette différenciation repose sur un cadre clair et relativement pérenne, où les responsabilités de chacun sont bien définies et ne sont pas susceptibles d’être remises en cause sur le temps court.

Ce chantier trouve une illustration spécifique quand il s’agit de considérer l’avenir des départements : indispensables sur certains territoires ruraux (où il convient d’orchestrer la solidarité territoriale et d’assurer une ingénierie technique de proximité qui n’existe pas dans les communes), ils sont devenus à notre sens peu utiles voire redondants dans le périmètre des grandes agglomérations, où leurs compétences doivent pouvoir être reprises par les collectivités du bloc communal. L’exemple réussi de l’évolution de statut de la métropole de Lyon est à cet égard particulièrement probant, et pourrait trouver sa place de façon plus globale dans l’organisation de notre République.

(1) France Stratégie, « Quelle France dans dix ans ? Les chantiers de la décennie », Rapport, 2014.

(2) Ainsi, les services déconcentrés de l’État (hors police) comptaient, fin 2021, 17 agents en moyenne pour 1 000 habitants dans les anciennes préfectures de région (ayant pourtant perdu le siège de services régionaux), quand ils n’en comptaient que 13,4 pour 1 000 habitants dans les préfectures de département. Voir ministère de la Transformation et de la Fonction publiques, « Rapport annuel sur l’état de la fonction publique », 2021.

(3) L’évolution du contrôle de légalité, qui n’a plus guère de sens parfois, est un chantier en soi, qui devrait être lancé.
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1.Ernest Renan, Qu’est-ce qu’une nation ?, 1882. Ernest Renan y retrace une vision de la nation française diamétralement opposée à celle de la nation allemande, théorisée notamment par le philosophe Johann Gottlieb Fichte dans ses écrits de 1807 (Discours à la nation allemande). Dans un pays resté longtemps sans unité politique, c’est la lignée de langue et de la culture qui a forgé pas à pas la nation allemande. Ainsi, l’État allemand est la résultante de ce processus, et non la source, comme ce peut être le cas en France.

2.L’acte I de la décentralisation est constitué des nombreux textes législatifs et réglementaires publiés entre 1982 et 1986, dans le prolongement de la loi du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions. Suivra l’acte II, incarné notamment par la loi constitutionnelle du 28 mars 2003 relative à l’organisation décentralisée de la République et la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales. Enfin l’acte III regroupe, notamment, la loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles (MAPTAM) [no 2014-58 du 27 janvier 2014] et la loi portant sur la nouvelle organisation territoriale de la république (NOTRe) [no 2015-991 du 7 août 2015].

3.Mirabeau, « Discours à l’Assemblée nationale », tome III, 1789.

4.Charles-Alexandre de Calonne, « Précis d’un plan d’amélioration des finances », 20 août 1786.

5.83 départements sont créés par le décret du 26 février 1790.

6.La Convention nationale prononce « l’unité et l’indivisibilité de la République » le 25 septembre 1792, trois jours après la victoire de Valmy et la proclamation de la République.

7.Ainsi par exemple, les débuts de la IIIe République, après une très brève ambition décentralisatrice, sont marqués, au sortir de la Commune de Paris, par la grande loi du 10 août 1871 relative aux conseils généraux qui renforce la tutelle préfectorale sur les maires. Les communes obtiennent néanmoins le droit d’élire leur maire par une loi de 1884.

8.Ce pouvoir réglementaire spécialisé a été historiquement consacré par l’arrêt du Conseil d’État du 7 février 1936 dit « Jamart » lequel dispose, dans ses considérants, que « même dans le cas où les ministres ne tiennent d’aucune disposition législative un pouvoir réglementaire, il leur appartient, comme à tout chef de service, de prendre les mesures nécessaires au bon fonctionnement de l’administration placée sous leur autorité ».

9.Outre la hiérarchie militaire, cette unité de l’organisation territoriale de l’État sous l’autorité des préfets de région et de département connaît néanmoins de très notables exceptions : le réseau territorial du ministère de l’Éducation nationale (rectorats et directions académiques), celui du ministère des Finances (directions régionales et départementales des finances publiques), et celui du ministère de la Santé (réseau des agences régionales de santé) relèvent directement de leur ministère de tutelle.

10.Décret du 16 février 2010, modifié par le décret du 9 décembre 2020.

11.Il est à noter que les préfets de région ont, depuis un décret du 16 février 2010, autorité sur les préfets de département, sauf pour les compétences touchant à la sécurité, l’ordre public et le droit des étrangers.

12.Décret du 3 décembre 2009, modifié par le décret du 9 décembre 2020.

13.Voir notamment le rapport du sénateur Jacques Mézard : « Un État dans l’État : canaliser la prolifération des autorités administratives indépendantes », Rapport au nom de la CE Autorité administrative indépendante, 2015.

14.On en compte 24 au 1er mars 2022.

15.Max Weber, Le Savant et le Politique, 1919.

16.Longtemps saisi uniquement ex ante avant la promulgation des lois, le Conseil constitutionnel peut désormais être saisi également ex post, depuis la loi constitutionnelle du 23 juillet 2008 qui introduit les « questions prioritaires de constitutionnalité ».

17.Abandon rendu par ailleurs nécessaire en raison de la mise en place du Serpent monétaire européen, prolongé, à la suite du traité de Maastricht (1992), par la mise en place de la Banque centrale européenne (BCE) et le transfert auprès de l’Union européenne des outils de la politique monétaire.

18.À la suite des mesures édictées par le Comité de Bâle et l’Union européenne, la France adopte le 22 octobre 2010 une loi de régulation bancaire et financière, qui aura pour effet de renforcer considérablement l’encadrement des activités spéculatives, et notamment le rôle de l’autorité des marchés financiers.

19.L’assemblée régionale avait été conçue comme associant des représentants des conseils généraux, ainsi que les députés élus de la région. Le préfet en conservait l’exécutif.

20.En vertu du principe dit de « libre administration des collectivités locales », les collectivités disposent d’une capacité de décision autonome dans leur domaine de compétence. Les collectivités ont la liberté de leur organisation, de la nomination aux emplois publics qui les concernent, et de l’usage des moyens financiers dont elles disposent.

21.La décennie des années 1980 et 1990 marque à cet égard la montée en puissance du rôle des contrats de plan État-région (CPER), pour le financement des grands projets d’infrastructure et de développement dans les territoires.

22.La loi organique du 29 juillet 2004 qui suivra précise ainsi que les ressources propres des collectivités doivent désormais constituer une « part déterminante » de leurs ressources.

23.Le président Emmanuel Macron leur a préféré à partir de 2017 le régime des contrats de Cahors, plafonnant l’évolution des dépenses de fonctionnement des collectivités à 1,2 % par an.

24.La métropole de Lyon est constituée notamment comme une collectivité territoriale à statut particulier qui intègre, dans son périmètre, les compétences de l’ancien département du Rhône.

25.Schéma régional de développement économique, d’innovation et d’internationalisation (SRDEII), schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET), schéma régional de cohérence écologique (SRCE), schéma régional biomasse (SRB), schéma des énergies renouvelables (EnR), schémas régionaux d’organisation des soins (SROS), contrat de plan régional de développement des formations et de l’orientation professionnelles (CPRDFOP), etc.

26.Fondation Jean-Jaurès, La Réforme de l’État : un processus permanent, 2016.

27.Ainsi, en 1968, est introduite à titre expérimental la méthode dite « RCB » (rationalisation des choix budgétaires), sur le modèle américain d’analyse coût/efficacité du Planning Programming Budgeting System.

28.Ces objectifs sont repris également dans le rapport Picq de 1995, qui posera en outre la nécessité d’un recentrage de l’État sur ses missions essentielles, et ouvrira la voie à la création d’un comité interministériel à la réforme de l’État, en 1995.

29.Voir notamment Cour des comptes, La Mise en œuvre de la loi organique relative aux lois des finances (LOLF) : un bilan pour de nouvelles perspectives, La Documentation française, 2011.

30.Voir également 20 ans après la LOLF, quels leviers pour la transformation publique ? Trois questions à Alain Lambert, interview, Institut Montaigne, 22 mars 2021.

31.Quelques mesures en ressortiront, notamment le prolongement de la durée de validité de la carte nationale d’identité (CNI) de dix à quinze ans, la possibilité d’enregistrer en ligne son dossier de demande de logement social, ou encore le programme « Dites-le nous une fois » à destination des entreprises.

32.Le SGMAP a été remplacé en 2017 par la direction interministérielle de la transformation publique (DITP).

33.« Bilan de la RGPP et de la MAP en matière de modalité d’accompagnement et de bonne appropriation pour les agents », France Stratégie, mars 2018.

34.Création, au 1er janvier 2021, des DREETS au niveau régional (par fusion des DIRECCTE et DRJSCS), et des DDETS(PP) au niveau départemental, par fusion des DDCS(PP) et des unités territoriales de la DIRECCTE. Des secrétariats généraux communs ont également été mis en place, à l’échelle départementale, entre les préfectures et les directions départementales interministérielles.











Fiche 2 - La gestion des finances publiques


Éric Heyer

La dette publique en France, au sens de Maastricht, est passée de 21 % du produit intérieur brut (PIB) en 1978 à 112,9 % en 2021, les dépenses toujours supérieures aux recettes sur la période ayant conduit à accumuler des déficits des administrations publiques (APU) – en moyenne de 3,5 % du PIB sur la période 1978-2021.

À quoi doit-on attribuer cette dégradation continue des finances publiques ? Quel financement pour le modèle social français ? La France se distingue-t-elle de ses partenaires ? La France est-elle en faillite ? Les politiques d’austérité permettent-elles de rétablir les finances publiques ?

Voilà les questions auxquelles nous allons tenter de répondre dans cette fiche.



1. Le poids des dépenses publiques et des prélèvements obligatoires

Depuis 1960, les dépenses des APU ont augmenté de plus de 27 points de PIB, sous l’effet notamment du développement du système de protection sociale et de la hausse des dépenses, liées au vieillissement de la population et à la montée du chômage de masse. Jusqu’à la fin des années 1970, la France se situait à un niveau proche de la moyenne de ses partenaires européens. Le décrochage, entamé dans les années 1980, s’est accéléré à partir de 1993, année où elles ont atteint un point haut en France (55,2 % du PIB). De 1993 à 2007, la plupart des pays de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) ont réduit drastiquement leur part des dépenses dans le PIB. Cette réduction a été particulièrement marquée dans la zone euro, où la part des dépenses APU a diminué de 6,2 points de PIB sur la période contre « seulement » 2,6 points en France. Entre 2007 et 2019, avec la crise financière, les dépenses publiques ont augmenté de 2,8 points de PIB en France (où elles atteignent 55,4 % du PIB) et de 1,5 dans la zone euro.



Comparaison internationale des dépenses publiques (1970-2020)

[image: ]
Source : OCDE.





Pourtant la France a réalisé d’importants efforts de maîtrise de la dépense publique : en moyenne annuelle, elle n’a crû (hors les crédits d’impôts comptabilisés en dépenses comme le crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi [CICE]) que de 1,3 % en volume entre 2007 et 2019 (contre 2,0 % au cours des dix années précédant la crise) et ce malgré la hausse des prestations chômage et le plan de relance de 2009. C’est le ralentissement de l’activité qui explique la hausse des dépenses publiques dans le PIB et non pas le relâchement de la dépense. Après la crise des subprimes, la consolidation budgétaire a été particulièrement marquée et les efforts budgétaires du côté de la dépense publique se sont accentués, ce qui a permis d’engendrer des économies structurelles significatives (2 points de PIB sur la période 2013-2019). La réponse économique française à la crise de la Covid-19 va stopper cette évolution. Le déploiement massif de l’activité partielle, les aides aux entreprises et aux indépendants décidées et la hausse des dépenses dans le système sanitaire ont fortement augmenté la dépense publique en 2020. Celle-ci a représenté 61,8 % du PIB en 2020, un maximum historique. Selon le Programme de stabilité (PSTAB)1 publié en avril 2021, la dépense publique (hors crédits d’impôts) resterait supérieure à son niveau de 2019 au moins jusqu’à 2025.

Les dépenses publiques de la France se situent 8,6 points de PIB au-dessus de la moyenne de la zone euro (voir tableau p. 42). Le poids de la protection sociale (y compris la santé), à laquelle la France consacre 4,9 points de PIB de plus que la moyenne de la zone euro, explique en grande partie cet écart. Les dépenses publiques consacrées à l’enseignement sont également supérieures de 0,7 point de PIB à la moyenne de la zone euro, en raison notamment d’une proportion de jeunes dans la population plus élevée que dans les autres pays et d’une faible dépense privée consacrée à l’enseignement. En effet, la dépense totale par élève/étudiant en France se situe dans la moyenne de l’OCDE (2020) même si elle est inférieure à celle de nombreux pays européens avec un niveau de vie comparable (Allemagne, Pays-Bas, Belgique, Finlande, Suède). Le dynamisme de la démographie explique en partie que la dépense publique en logement (hors aides à la personne) et en équipements collectifs soit élevée en France. Enfin, l’effort français en défense et sécurité est supérieur à celui de ses voisins (0,5 point de PIB).

Ainsi, le niveau relativement élevé de la dépense publique en France s’explique principalement par la singularité de son modèle social, sa démographie et un budget consacré à la défense conséquent. Enfin, la fonction « affaires économiques », qui inclut les crédits d’impôts (crédit d’impôt recherche [CIR], crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi [CICE], etc.) et autres niches fiscales et sociales, est supérieure de 1,7 point de PIB par rapport à la moyenne de la zone euro, ce qui constitue un trait caractéristique de la fiscalité française.

La hausse du poids dans le PIB des dépenses publiques observée entre 1980 et 2019 (9,2 points de PIB) est due pour 59 % à l’augmentation de celle des administrations de sécurité sociale, pour 40 % de celle des administrations publiques locales (APUL) et seulement pour 1 % de celle de l’État. La part dans le PIB des dépenses de l’État (hors transferts entre administrations) n’a pas augmenté sur cette période et représente, en 2019, 37 % de la dépense publique totale contre 45 % pour celle des administrations de sécurité sociale et 19 % pour celle des APUL.

La forte croissance des dépenses des APUL au cours des dernières décennies est en partie due à la décentralisation entamée au cours des années 1980. Avec la crise de la Covid-19, ces dynamiques ont été quelque peu modifiées en 2020. Sur les 6,4 points de PIB de hausse de la dépense publique, la moitié correspond à la dépense des administrations centrales (hors transferts) et l’autre moitié est liée aux administrations de sécurité sociale. En 2019, près de 60 % de l’investissement public était réalisé par les APUL. Celles-ci ont la charge d’une partie du réseau routier, des bâtiments scolaires, des infrastructures locales, des logements sociaux et des services publics locaux (collecte des déchets, éclairage, eau). Si l’État investit moins, il pilote une partie de l’investissement local via les subventions qu’il verse : près de 20 % des revenus des collectivités locales proviennent des dotations de l’État et des transferts de recettes fiscales.



Les dépenses publiques par fonction dans quelques pays de l’Union européenne, en 2019 (en % du PIB)
        


	
	ALL
	FRA
	ITA
	GBR
	DNK
	Zone Euro





	Services généraux
	5,7

	5,5

	7,5

	4,3

	6,0

	5,8




	Défense
	1,1

	1,7

	1,3

	2,0

	1,1

	1,2




	Ordre et sécurité publics
	1,6

	1,6

	1,8

	1,8

	1,0

	1,7




	Affaires économiques
	3,3

	6,0

	4,0

	3,5

	3,1

	4,3




	Protection de l’environnement
	0,6

	1,0

	0,9

	0,6

	0,4

	0,8




	Logement et équipements collectifs
	0,4

	1,1

	0,5

	0,8

	0,2

	0,6




	Loisirs, culture, cultes
	7,4

	8,0

	6,8

	7,7

	8,2

	7,2




	Enseignement
	1,0

	1,4

	0,8

	0,6

	1,6

	1,1




	Santé
	4,3

	5,3

	3,9

	4,9

	6,3

	4,6




	Protection sociale (hors santé)
	19,7

	23,9

	21,2

	14,8

	21,4

	19,8




	Total
	45,2

	55,6

	48,6

	41,0

	49,2

	47,0






Sources : Eurostat, INSEE.



Si l’on regarde la dépense publique au niveau agrégé, l’essentiel de la hausse entre 1980 et 2020 est lié à l’augmentation des prestations sociales et autres transferts (14,8 points). L’autre poste d’augmentation étant les dépenses de fonctionnement (+ 1 point). De leur côté, les charges d’intérêts payées sur la dette publique sont identiques malgré la hausse de près de 94 points de PIB de l’endettement public au sens de Maastricht. La baisse des taux d’intérêt publics, quelles que soient les échéances de l’emprunt, depuis 2007 a permis une forte diminution de la charge d’intérêts. Celle-ci représentant 1,3 point de PIB en 2020, le plus faible niveau depuis 1980, année où la dette publique était à 21 % du PIB. En juin 2021, le taux d’intérêt sur les obligations assimilables du Trésor (OAT) à dix ans était quasiment nul (0,2 %), soit un niveau très faible, et bien inférieur à l’inflation et à la croissance potentielle du PIB français, ce qui permet d’atténuer les pressions sur les finances publiques.

La rémunération des fonctionnaires (y compris leurs retraites) représente 21 % de la dépense publique et sa part dans le PIB a légèrement augmenté entre 1980 et 2020 (+ 0,7 point, dont + 1 point en 2020 avec la crise de la Covid-19 concentrée sur le secteur marchand). Le poids de l’investissement public a diminué sur cette période de 0,4 point de PIB, se situant à 3,7 points de PIB en 2020.

La hausse considérable des dépenses sociales s’explique par la montée en puissance des régimes de retraite introduits après la Seconde Guerre mondiale, par la forte demande de soins de santé – que le système parvient difficilement à réguler – et, dans une moindre mesure, par la hausse du chômage.

Au cours des vingt dernières années, la nature du système français de protection sociale s’est modifiée. Initialement « bismarckienne », fondée sur la relation professionnelle, la protection sociale française a évolué vers un système plus « universaliste » avec la création du revenu minimum d’insertion (RMI) en 1988, remplacé par le revenu de solidarité active (RSA) « socle » en 2009, de la contribution sociale généralisée (CSG) en 1990 et de la couverture maladie universelle (CMU) en 2000, disparue en 2016 à l’occasion de la mise en place de la protection universelle maladie (PUMA). Cette dernière donne une assurance de base à tous, notamment aux plus démunis comme les bénéficiaires du RSA « socle », et elle est complétée par une assurance complémentaire pour les personnes les plus pauvres.







2. Fiscalité : le poids des cotisations sociales

Depuis le milieu des années 1970, le taux de prélèvements obligatoires (PO) a fortement augmenté en France (près de 11 points de PIB), soit plus que la moyenne non pondérée des pays de l’OCDE (6 points de PIB) qui revêt des situations diverses : une légère baisse aux Pays-Bas, au Royaume-Uni et au Canada (entre - 1 et - 2 points de PIB), et une faible augmentation dans la plupart des autres pays anglo-saxons (environ + 2 points en Irlande, Australie et aux États-Unis) ; au contraire, on note une très forte augmentation dans les pays du sud de l’Europe (19 points en Italie, 18 en Grèce et environ 16 en Espagne et au Portugal), dans les pays asiatiques membres de l’OCDE (environ 10 points en Corée du Sud et au Japon) et dans certains pays scandinaves (10 points au Danemark et 8 en Finlande).

La fiscalité française est la deuxième plus élevée de l’OCDE derrière le Danemark (voir tableau p. 44) et se situe à un niveau très proche de la Belgique et de la Finlande. Cependant, les comparaisons de taux de PO entre pays doivent être maniées avec prudence. Outre la difficulté d’obtenir une mesure standardisée entre les pays, ces taux sont indissociables des dépenses qu’ils financent. Dans les pays où le taux de PO est élevé, certaines prestations, notamment de protection sociale, se substituent aux dépenses privées des pays où le taux de PO est bas.

Par rapport à la moyenne de l’OCDE, la structure de la fiscalité en France se caractérise par une part des impôts faible (notamment l’impôt sur le revenu des personnes et des sociétés) et une part des cotisations élevée.



Le taux de prélèvements obligatoires (en % du PIB)
        


	
	1995
	2020
	2020
	2019



	FRA
	ALL
	DNK
	USA
	OCDE





	Impôts sur le revenu, les bénéfices et les gains en capital
	6,9

	11,9

	12,0

	29,9

	11,8

	11,3




	Dont impôts sur le revenu et les bénéfices des sociétés
	 2,1

	 2,3

	 1,7

	 2,6

	 1,3

	 3,0




	Cotisations de sécurité sociale
	18,1

	14,9

	15,2

	0,1

	6,3

	8,9




	Impôts sur les salaires et la main-d’œuvre
	1,1

	1,9

	0,0

	0,3

	0,0

	0,5




	Impôts sur le patrimoine
	3,0

	4,0

	1,3

	2,0

	3,0

	1,8




	Impôts sur les biens et services
	11,9

	12,3

	9,8

	14,3

	4,3

	10,8




	Autres
	1,6

	0,5

	0,0

	0,0

	0,0

	0,2




	Total
	42,5

	45,4

	38,3

	46,5

	25,5

	33,4






Source : OCDE.









3. Quel financement pour le modèle social français ?

Comme nous venons de le voir, la France se caractérise par des dépenses sociales plus élevées que dans les autres pays développés, qui engendrent des cotisations sociales également plus élevées. Or, la nature des prestations financées par les cotisations sociales est importante : lorsque celles-ci sont de nature contributive (retraite, chômage, accident du travail-maladie professionnelle), le principe de financement par cotisations est justifié. En revanche, lorsqu’elles servent à financer des prestations universelles comme les prestations familiales (30 milliards d’euros) ou les dépenses de soins, le financement par l’impôt apparaît plus judicieux.

Cela reviendrait à prolonger et à s’inspirer de la loi du 29 décembre 1990 de finances pour 19912 qui a institué la CSG. Cet impôt a pour principal objectif de diversifier le mode de financement de la protection sociale qui reposait avant celui-ci essentiellement sur les cotisations sociales. Or la sécurité sociale s’étant généralisée à tous les résidents en France, ce type de financement était devenu contestable car il posait un problème d’efficacité et de justice du prélèvement, qui ne pesait que sur les revenus du travail, et souffrait d’un manque de légitimité car seuls les salariés cotisaient. Par ailleurs, en alourdissant le coût du travail, il pesait sur la compétitivité des entreprises et sur les créations d’emplois. À la différence des cotisations sociales qui ne portent que sur les revenus d’activité, la CSG concerne, outre les revenus d’activité et de remplacement (allocations chômage, indemnités journalières), les revenus du patrimoine, les produits de placement ou les sommes engagées ou redistribuées par les jeux.

Une telle opération a pour but d’améliorer et de rendre plus juste le financement de notre protection sociale. Elle doit se limiter aux cotisations familiales et maladie, s’effectuer sans compensation salariale et en période de croissance, afin de ne pas être utilisée comme une arme de dévaluation fiscale à chaque épisode de creux conjoncturel.

Par ailleurs, la distinction entre cotisations patronales et salariales n’est qu’administrative et n’a que peu de justification économique3 et encore moins d’incidence pour le salarié ou l’entreprise : pour le salarié, seul compte le salaire net de cotisations alors que le coût du travail pour l’employeur correspond au salaire super-brut4, incorporant les cotisations salariales et employeurs. Dans ces conditions, et puisqu’elles sont de même nature et versées au titre de l’activité du salarié, il pourrait être souhaitable de faire disparaître cette distinction en fusionnant les cotisations patronales avec les cotisations salariales, hors chômage et accidents du travail, tout en garantissant le revenu du salarié : cela ne modifierait pas le degré de taxation total des revenus du travail (coin socialo-fiscal5) mais rendrait le modèle de financement plus transparent, plus lisible, plus incitatif et permettrait d’éviter les confusions entre coût du travail, cotisations sociales et niveau des salaires6.







4. La France se distingue-t-elle de ses partenaires ?

Le fort endettement public n’est pas une singularité française : la dette publique brute a fortement augmenté partout dans les pays développés (voir graphique p. 47). Et il est intéressant de rappeler que non seulement la forte détérioration des dettes publiques n’est pas la cause mais bien la conséquence de la crise financière de 2008 – qui a conduit à une détérioration sans précédent des comptes publics depuis la Seconde Guerre mondiale –, mais aussi que l’augmentation de celle-ci a été plus faible en France que dans la grande majorité des pays développés.







5. La dégradation des comptes publics est-elle la cause ou la conséquence de la crise ?

S’il est un fait économique bien établi, c’est celui du lien étroit entre crise économique et dynamique de la dette : au cours des trente dernières années, toutes les récessions ont eu pour origine un endettement excessif7. Mais la nature de l’endettement, privé ou public, est également déterminante pour anticiper l’impact de ce surendettement sur les performances macroéconomiques à venir. Comme viennent de le montrer à nouveau des économistes dans une étude récente8, l’excès de dette publique ne met pas en péril la soutenabilité de la croissance à moyen et long termes, contrairement à l’excès de dette privée et notamment celle liée aux prêts immobiliers. Du mini-crack de 1987 à la crise des banques européennes et à celle des « savings and loan » (caisses d’épargne américaines) au tournant des années 1980-1990, en passant par l’éclatement de la bulle internet des années 2000 pour finir par la grande récession de 2007-2008, toutes ces crises du capitalisme moderne trouvent racine dans le surendettement des agents privés, et non publics, encouragé par des innovations financières mal maîtrisées et pas assez régulées.

Pour autant, et malgré de nombreux travaux corroborant cette idée, le débat chez les économistes n’est pas encore terminé, certains continuant à soutenir qu’il existerait un seuil du ratio dette publique brute ramenée au PIB au-dessus duquel la dette publique nuirait à la croissance économique du pays.

Par ailleurs, au cours de la période qui a précédé la crise des subprimes, les pays de la zone euro n’ont pas pratiqué des politiques déraisonnables de hausses des dépenses publiques. Au contraire, la part de ces dernières dans le PIB a diminué de 4,7 points de 1997 à 2007, permettant une baisse de la dette publique de près de 8 points de PIB. En 2007, le solde public global des pays de la zone ne présentait qu’un déficit de 0,6 % du PIB, inférieur au niveau requis pour maintenir la réduction de la dette publique et la stabiliser à moyen terme en dessous de 60 % du PIB.



Augmentation de la dette publique brute (depuis 2007, en % du PIB)

[image: infographie non décrite..]
Source : AMECO.





S’il est bien entendu souhaitable d’équilibrer le budget de fonctionnement des APU au cours du cycle économique, laissant la possibilité d’un déficit en période de ralentissement mais compensé par des excédents les années de croissance, il est par ailleurs préférable et légitime de financer par emprunt l’investissement public. Autrement dit, compte tenu de l’effort d’investissement public, un déficit structurel de l’ordre de 3 % pourrait se justifier au nom de la « règle d’or des finances publiques » énoncée par l’économiste Paul Leroy-Beaulieu dans son Traité de la science des finances (1877).

Comme il est aisé d’affirmer que la crise des subprimes n’est pas le résultat d’un surendettement public, il l’est tout autant d’indiquer que l’une des conséquences de la crise économique a été l’enregistrement d’une détérioration sans précédent des comptes publics en période de paix. À la chute des recettes publiques initiée par la récession économique est venu se greffer le soutien économique des États afin d’éviter que ne se reproduise l’épisode de 1929.

En 2010, trois ans après le début de la crise, la dette publique dans tous les pays européens a fortement augmenté, de près de 20 points de PIB en moyenne en zone euro. De la même manière, le déficit global de la zone euro s’est aussi dégradé pour s’établir à 6,2 points de PIB. Ce phénomène n’est pas propre aux pays de la zone euro : bien au contraire, la dégradation a été encore plus spectaculaire dans les pays anglo-saxons.

Mais, alors que le déficit public global de la zone euro était inférieur à celui des États-Unis ou du Royaume-Uni, seule la zone euro décide de changer de stratégie budgétaire et de se lancer dans une politique d’austérité visant à retourner le plus rapidement possible à l’équilibre des finances publiques. Ce choix a été imposé par la Commission européenne – qui a mis la quasi-intégralité des pays de la zone euro sous le coup d’une procédure de déficit excessif – et sous la pression des marchés financiers qui, en spéculant contre certains pays de la zone, leur a imposé des taux d’intérêt exorbitants et donc insoutenables, renforçant le risque d’éclatement de la zone euro.

La pandémie de Covid-19 a déclenché une crise économique et sociale d’une ampleur inédite. Face à la crise, les pouvoirs publics n’ont pas lésiné dans la réponse budgétaire. Les mesures d’urgence et de relance auront un coût pour les finances publiques en 2020 et 2021 de près de 160 milliards d’euros (7,5 points de PIB). Cette stratégie a permis de préserver les revenus des ménages sauf pour certaines catégories (jeunes adultes, intérimaires, contrats à durée déterminée [CDD] courts, saisonniers, certains indépendants). En contrepartie, l’État s’est endetté massivement. En 2021, le déficit s’est établi à 6,5 % du PIB portant la dette publique à 112,9 % du PIB, en hausse de 15,4 points depuis 2019. Ce niveau d’endettement, jamais observé en France sauf en sortie de guerre, peut susciter des craintes : toutes choses égales par ailleurs, une dette plus élevée augmente la charge d’intérêts, aggravant le déficit. Mais, les inquiétudes d’un tel emballement semblent infondées. Jamais l’État ne s’est endetté à des taux d’intérêt aussi faibles. Cette faiblesse tient pour partie à certaines dynamiques à l’œuvre depuis plusieurs années, pendant lesquelles le rythme de la croissance et l’inflation ont durablement reculé dans les pays avancés.

Selon Xavier Ragot9, la faiblesse des taux souverains octroie à la France un espace budgétaire de 100 milliards d’euros, soit 5 points de PIB, qui pourraient s’ajouter au plan de relance de 100 milliards déjà annoncé. La remontée récente des taux souverains concomitante à la résurgence de l’inflation en lien avec le conflit ukrainien peut certes modérer cette évaluation et, dans un contexte de crise climatique, renforce le devoir d’utilisation de cet espace budgétaire dans des investissements pertinents. Comme la pandémie nous l’a rappelé, les conditions de soutenabilité de la dette publique ne sont pas uniquement budgétaires mais viendront aussi de la prise en compte des enjeux économiques, environnementaux et sociaux, mais cela nécessite une refonte des règles budgétaires européennes.







6. La France est-elle en faillite ?

Tout d’abord, rejetons l’idée qu’il faudrait gérer le pays comme son ménage ou comme une entreprise et qu’un endettement trop élevé qui est mauvais pour un ménage l’est nécessairement pour une nation. Ainsi, contrairement à un agent privé, un État, en levant l’impôt, a le pouvoir de fixer ses revenus, il est quasi immortel et ne disparaît pas à la suite d’une impossibilité de rembourser ses créanciers. Mais si l’État ne peut être en faillite, il lui est possible de faire défaut sur une partie de sa dette. Cela se produit généralement pour des États qui se sont endettés dans des monnaies étrangères (comme l’Argentine en 2002, qui était endettée en dollars, et plus récemment l’Islande en 2011, en euros), ou lorsque leur banque centrale ne joue pas son rôle de « prêteur en dernier ressort » (cas de la Grèce) ou pour des raisons historiques (comme cela fut le cas en 1953 en Allemagne).

Par ailleurs, si la dette brute des APU françaises a fortement augmenté au cours des quarante dernières années et qu’aucun budget n’a été voté à l’équilibre depuis 1974, sur la même période, l’investissement public est toujours resté à un niveau élevé (4,1 % du PIB en moyenne), conduisant à l’accumulation d’actifs en contrepartie de la dette. Comme le révèle chaque année l’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE) à travers le compte de patrimoine des APU depuis 1978, les actifs financiers (69 % du PIB en 2020) et non financiers (102,8 % du PIB en 2020) détenus par les APU sont toujours restés supérieurs à l’ensemble de leurs engagements financiers10 (163,5 % du PIB en 2020). Cela rappelle que si la dette constitue un passif des APU, ces dernières disposent également d’actifs, contrepartie qui ne rentre pas dans l’analyse basée sur le ratio dette financière brute ramenée au PIB qui sert de référence au pacte de stabilité et de croissance (PSC) et qui est source de tensions entre la Commission européenne et les États membres. Ainsi, la valeur nette du patrimoine des APU françaises était de 8,2 % du PIB fin 2020, ce qui correspond à un actif net de 2 806 euros par habitant.

En somme, en étant endetté dans sa propre monnaie, en disposant de plus d’actif que de passif et alors que le désir des institutions financières, des banques et des ménages est de détenir des actifs financiers sans risque, que seuls les États peuvent émettre, tout ceci rend nulle la probabilité de faillite de l’État français. De plus, le niveau de dette publique désiré a sans doute augmenté dans la période récente puisque les ménages, échaudés par la crise, veulent détenir moins d’actifs risqués et que le développement de l’épargne retraite rend nécessaire la détention d’actifs publics. Cela se traduit par une baisse ininterrompue des taux d’intérêt sur la dette publique française à dix ans entre 2008 et 2021.







7. L’austérité permet-elle une réduction des déficits ?

Depuis la Grande Dépression des années 1930, la pensée économique se partage autour de l’évaluation de l’impact de la politique budgétaire. Dans l’histoire de la pensée économique, deux grandes écoles théoriques s’opposent sur l’impact attendu à court terme d’une politique budgétaire sur l’activité économique. D’un côté, l’école dite « keynésienne » considère qu’une augmentation d’un point de PIB des dépenses publiques (ou d’une baisse équivalente des impôts) doit donner lieu à une augmentation du PIB de plus de 1 % : on parle alors strictement d’« effet multiplicateur keynésien ». De l’autre, il existe une série d’arguments théoriques, mise en avant par les économistes dits « classiques » et disciples de David Ricardo, qui mettent en cause les capacités de la politique budgétaire à engendrer une augmentation plus que proportionnelle du PIB. Dans cette école, il faut alors distinguer ceux qui concluent en faveur d’un multiplicateur budgétaire positif (quoique inférieur à l’unité) de ceux qui concluent en faveur d’un multiplicateur budgétaire nul, voir négatif ; dans ce dernier cas, on parlera strictement de multiplicateurs budgétaires anti-keynésiens.

De nombreux travaux empiriques ont tenté de trancher ce débat théorique. L’examen rétrospectif de cette crise a permis d’y voir plus clair : l’efficacité des politiques budgétaires varie en fonction des conditions macroéconomiques, financières et monétaires qui l’accompagnent, ainsi que de l’instrument utilisé, selon qu’il porte sur les dépenses ou les recettes11. Ainsi, de nombreux travaux académiques ont montré que cet effet « multiplicateur » augmente lorsque le chômage est élevé, lorsque les conditions de crédit sont plus restrictives, ou lorsque la situation financière des agents est dégradée : on parle alors de politique contra-cyclique. Retrouvant le théorème de Haavelmo de 1945 – qui stipule qu’une politique fiscale visant à augmenter des impôts et les dépenses publiques de même ampleur aurait des effets multiplicateurs positifs et donc serait expansionniste sur l’économie –, de nouveaux travaux indiquent que les multiplicateurs associés aux dépenses publiques sont très largement supérieurs à ceux observés sur les impôts : dans une situation récessive, à un an, ils s’échelonnent de 1,6 à 2,6 dans le cas d’un choc sur les dépenses publiques alors qu’ils sont compris entre 0,2 et 0,4 dans les cas d’un choc sur les impôts. Pour la zone euro par exemple, le multiplicateur à un an s’élève à 2,6 dans le cas de l’utilisation des dépenses publiques comme instrument de consolidation budgétaire et à 0,4 si l’instrument est l’impôt. Par ailleurs, les effets de la politique budgétaire peuvent être atténués par une politique monétaire plus expansionniste, ce qui n’est pas le cas lorsque la banque centrale ne peut plus réduire les taux d’intérêt qui ont atteint leur niveau plancher (zero lower bond). Enfin, des travaux du Fonds monétaire international (FMI) mettent en avant qu’une austérité budgétaire graduelle et lissée est préférable à une stratégie de réduction des déséquilibres publics trop rapide et agressive12.
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Fiche 3 - La politique fiscale


François Ecalle

La politique fiscale, au sens strict, a pour objet les « impositions de toute nature », que la Constitution distingue des cotisations sociales. Ces dernières ouvrent droit à des prestations assurées par un régime obligatoire de sécurité sociale et contribuent à leur financement. Cette distinction est toutefois devenue beaucoup moins claire en raison de l’affectation d’impôts au financement de la sécurité sociale et de l’ouverture de droits à des prestations de sécurité sociale sans condition de cotisation (protection universelle maladie, par exemple).

Cette fiche traite donc de la politique fiscale dans un sens plus large : les mesures de politique économique relatives aux prélèvements obligatoires au sens de la comptabilité nationale. Ceux-ci regroupent les impôts et les cotisations sociales affectés aux administrations publiques : l’État et les organismes divers d’administration centrale (organismes publics non marchands1 qu’il contrôle), les administrations publiques locales (collectivités territoriales et organismes publics non marchands qu’elles contrôlent) et les administrations de sécurité sociale (sécurité sociale au sens strict, régimes de retraite complémentaire, assurance chômage et établissements publics de santé notamment).

Les caractéristiques essentielles des prélèvements obligatoires (PO) en France sont d’abord présentées, puis les principales mesures votées entre 2017 et 2021. Enfin, quelques réflexions sont formulées sur les enjeux des prochaines années.



1. La France se singularise par ses prélèvements obligatoires



a) Le poids des prélèvements obligatoires en France

Selon l’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE), le montant des PO en France était de 1 108 Md€, soit 44,5 % du produit intérieur brut (PIB) en 2021 contre 1 026Md€ et 44,4 % du PIB en 2020.



Les principales catégories de prélèvements obligatoires en 2021 en % du total
     


	Cotisations sociales
	33,8

	TVA

	16,7




	Impôts sur les salaires (1)

	4,2

	Taxes sur les produits hors TVA

	10,8




	Impôts sur le revenu (2)
(Dont impôt sur les sociétés)

	
26,0

(4,2)


	Droits d’importation hors TVA

	0,3




	Autres impôts courants (3)

	1,2

	Impôts divers sur la production (4)

	6,0




	Admissions en non-valeur (5)

	- 0,7

	Impôts en capital (6)

	1,7






Source : INSEE ; FIPECO.

(1) Taxe sur les salaires, versement transport, etc.

(2) Dont contribution sociale généralisée (CSG) et impôt sur le bénéfice des sociétés (IS).

(3) Dont taxe d’habitation.

(4) Taxes foncière, cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises, etc.

(5) Créances fiscales ou sociales non recouvrables et annulées.

(6) Droits sur les successions et donations.



Selon l’Organisation de coopération et de développement (OCDE), le taux des PO (rapport entre leur montant et le PIB) était de 45,4 % en France en 2020, ce qui la situait au deuxième rang des pays de cette organisation, le premier étant tenu par le Danemark (46,5 %)2.

Si la Belgique, l’Italie et la Suède avaient des taux proches de celui de la France, les autres grands pays européens avaient des taux nettement plus bas, notamment l’Allemagne (38,3 %). Les taux des PO étaient beaucoup plus faibles dans les pays non européens de l’OCDE. La moyenne des pays de l’organisation se situait à 34,5 % en 2020.

La crise sanitaire de 2020-2021 n’a pas beaucoup modifié le taux des PO (leur montant a diminué dans une proportion semblable à celle du PIB, les plans d’urgence ayant surtout concerné les dépenses), ni le classement des pays en fonction de ce taux.



Éclairage


Les principales causes des écarts entre les taux de prélèvements obligatoires

Les écarts entre les taux des PO d’un pays à l’autre tiennent pour partie à des périmètres différents des administrations publiques, qui résultent de choix de systèmes économiques et sociaux faisant plus de place au marché ou à l’intervention publique pour satisfaire les besoins des ménages et des entreprises.

Les assurances maladie et retraite expliquent ainsi une partie de ces écarts. S’agissant des retraites, deux régimes publics obligatoires fonctionnant en répartition, de base et complémentaire, inclus dans les administrations publiques (APU) se superposent généralement en France et laissent peu de place à des assurances privées facultatives par capitalisation (hors des APU). Dans les autres pays, il y a souvent un seul régime public obligatoire, en répartition, qui est moins important et des assurances privées facultatives (au moins au niveau de la branche) en capitalisation qui sont plus développées.

Ces écarts résultent aussi des choix de redistribution et du coût des services publics propres à chaque pays.





Les taux de prélèvements obligatoires (en 2020, en % du PIB)

[image: ]
Source : OCDE, base de données sur les recettes publiques. Graphique : François Ecalle.

















b) Les singularités de leur répartition en France

La répartition des PO entre les administrations publiques centrales et locales reflète le caractère plus ou moins jacobin ou fédéral des institutions d’un pays. La part des collectivités locales dans les PO est ainsi en France l’une des plus faibles de l’Union européenne (12,8 % en 2020, contre 17,9 % en moyenne dans l’Union européenne3).

Leur répartition entre les administrations publiques centrales et sociales ou entre les impôts et les cotisations sociales reflète des modèles de protection sociale plus ou moins fondés sur des logiques d’assurance (les prestations étant alors liées à des cotisations) ou de solidarité (les prestations étant alors financées par l’impôt). La protection sociale relève de plus en plus d’une logique de solidarité en France et la part des cotisations dans les PO (32 %) y est désormais proche de la moyenne de l’Union européenne (34 %). Les économistes décomposent souvent les PO selon leur assiette et distinguent ceux qui pèsent sur le travail, sur le capital et sur la consommation.

Les prélèvements sur le travail sont plus élevés en France que dans la moyenne de l’Union européenne, en pourcentage du PIB, notamment les cotisations sociales dues par les employeurs. Il en est de même des prélèvements sur le capital, notamment ceux qui portent sur la détention et la transmission du stock de capital (taxes foncières, droits de succession, etc.). C’est aussi le cas, dans une moindre mesure, des prélèvements sur la consommation comme la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) et les taxes qui portent sur des produits nuisibles à l’environnement.

Les impôts sur le revenu des ménages, qui sont partagés entre les prélèvements sur le travail et sur le capital, sont un peu plus faibles en France.



Les prélèvements obligatoires en France et dans l’Union européenne en 2020
    


	 % du PIB

	France
	Union européenne





	Total prélèvements obligatoires
	45,6

	40,2




	Prélèvements sur le capital
	10,7

	7,9




	Dont stock de capital
	4,4

	2,5




	Prélèvements sur le travail
	23,5

	21,5




	(Dont à la charge des employeurs)
	(12,4)

	(8,4)




	TVA
	7,0

	6,9




	Taxes environnementales
	2,2

	2,2




	Impôts sur le revenu des ménages (*)

	9,6

	9,9






Source : Commission européenne ; FIPECO.

(*) À ne pas ajouter aux précédentes lignes car ils sont répartis entre les prélèvements sur le travail et le capital.



Pour aller plus loin


Quelles qualités pour un système fiscal ?

Les PO ont trois principaux objectifs : financer les dépenses publiques (services publics et prestations sociales notamment), redistribuer les revenus et patrimoines, inciter les agents économiques à modifier leur comportement. Au-delà, le système fiscal devrait être lisible, cohérent et stable.

Or, le système fiscal français est complexe et opaque, d’abord du fait de la multiplicité des taxes et des impôts. Dans un rapport de 2016 sur les impôts payés par les entreprises (1), la Cour des comptes en comptabilisait 230 avec, au-delà des huit impôts qui en représentaient la part essentielle, une poussière de taxes et de contributions diverses dont la collecte s’avère coûteuse.

L’écart entre le taux nominal d’imposition et le taux effectif, comme c’est le cas de l’impôt sur les sociétés, traduit également une modulation compliquée en fonction de la taille ou du bénéfice des entreprises comme des déductions autorisées qui altère le rendement de l’impôt.

La volonté de faire jouer aux différents impôts plusieurs rôles affecte à la fois leur lisibilité et leur performance. Ainsi, pour atténuer l’impact de la TVA sur les ménages modestes, quatre taux ont été définis, avec, au final, un effet redistributif quasiment nul selon le Conseil des prélèvements obligatoires (2). Il en est de même de l’impôt sur le revenu, principal impôt progressif, qui remplit imparfaitement son rôle redistributif (voir infra). Quant à la fiscalité environnementale, le Conseil des prélèvements obligatoires notait à propos de la taxe intérieure sur la consommation des produits énergétiques (TICPE) que 26 mesures dérogatoires et contraires aux objectifs environnementaux réduisent son produit de 10 Md€ (3). Aujourd’hui, le système fiscal est critiqué à la fois pour être dans son ensemble peu redistributif (ce qui tient à l’impôt sur le revenu, pourtant concentré sur les hauts revenus, et au poids des cotisations sociales et de la contribution sociale généralisée [CSG], qui sont des prélèvements quasi proportionnels), trop lourd malgré une multitude de niches fiscales dont l’utilité est régulièrement mise en doute, et insuffisamment favorable à la croissance.

Enfin, les politiques fiscales sont instables : les plaintes des entreprises sont récurrentes sur la fréquence des évolutions et l’OCDE voit dans cette absence de visibilité un risque pour l’attractivité du pays. Les évolutions de la politique fiscale ont souvent été erratiques : le choix a été successivement fait de baisser les impôts en 2007 puis de les augmenter en 2011 face au creusement du déficit ; le quinquennat suivant a d’abord accentué les hausses d’impôts, sur les ménages comme sur les entreprises, avant de mettre en œuvre des allègements de charges et des réductions d’impôt.

(1) Cour des comptes, « Simplifier la collecte des prélèvements versés par les entreprises », juillet 2016.

(2) Conseil des prélèvements obligatoires, « La taxe sur la valeur ajoutée », décembre 2015.

(3) « La fiscalité environnementale au défi de l’urgence climatique », Conseil des prélèvements obligatoires, septembre 2019.















c) Des PO augmentés pour financer la croissance des dépenses publiques

Les PO servent à financer les dépenses publiques, en particulier les dépenses de fonctionnement des services publics et les prestations sociales.

De 1976 à 2019, les dépenses publiques sont passées en France de 45,0 % du PIB à 55,4 %. Les PO ont parfois été réduits mais ils ont dans l’ensemble été accrus pour éviter que cette croissance des dépenses ne creuse le déficit public. Celui-ci est néanmoins passé de 1,6 % du PIB en 1976 à 3,1 % en 2019. En 2020, le taux des PO a légèrement augmenté, leur produit diminuant un peu moins que le PIB, alors que le rapport des dépenses publiques au PIB s’est fortement accru, ce qui a porté le déficit à 8,9 % du PIB. En 2021, le taux des PO a très légèrement baissé alors que le rapport des dépenses publiques au PIB a fortement diminué, ce qui a permis de ramener le déficit public à 6,4 % du PIB.



Les prélèvements obligatoires et les dépenses publiques (en 2021, en % du PIB)

[image: ]
Source : INSEE, base de données sur les finances publiques. Graphique : François Ecalle.





Le déficit public (3,1 % du PIB en 2019 par exemple) n’est pas la différence entre les dépenses publiques (55,4 %) et les PO (43,8 % selon l’Institut national de la statistique et des études économiques [INSEE]) car il existe des recettes publiques autres que les impôts et les cotisations sociales (par exemple, les redevances pour services rendus par les administrations).



Éclairage


La progressivité des prélèvements obligatoires et la redistribution des revenus

Un prélèvement est progressif si le rapport entre le montant payé par les ménages et leur revenu est croissant avec leur revenu. La redistribution des revenus opérés par un prélèvement dépend de sa progressivité et de son produit total (un impôt très progressif mais qui rapporte très peu ne peut quasiment rien redistribuer).

Du fait de son barème, l’impôt sur le revenu (IR) est progressif, sauf tout au sommet de l’échelle des revenus en raison notamment de certaines niches fiscales (voir infra). Son effet redistributif est toutefois limité par un faible rendement, du moins par comparaison avec les autres pays. Si on examine l’ensemble des PO, ils sont globalement progressifs sauf en haut de l’échelle des revenus en raison de l’IR et, surtout, du plafonnement des cotisations aux régimes d’assurance retraite et chômage. Les prestations versées par ces régimes sont toutefois elles-mêmes plafonnées. La redistribution des revenus en France, telle que mesurée par l’INSEE (1), est opérée par les PO pour un tiers et par les prestations sociales en espèces pour les deux tiers. Elle doit donc être appréciée en examinant à la fois les prélèvements et les prestations.

(1) France, portrait social. Édition 2020, INSEE, 2000.
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